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2. Dessin d'a1-chitecture 

3. Hygiene du batiment: 
Installations de tout geni-e 

4. Lois et reglements administratifs 
statut general des fonctionnaires de l'Etat 

- legislation concernant 1'01-ganisation de !'administration des Batiments Publics 
- legislation concernant les marches publics 
- notions concernant la comptabilite de l'Etat 

b) Specialite electrotechnique 

1. Langues fram;:aise et allemande: 
Redaction d'un bordereau de soumission 

2. Installations electriques dans le batiment 
Notions approfondies et projets simples 
a) moteurs electriques: principes et systemes 
b) t1·ansformateu 1·s 
c) mesu1·es electriques 

3. Installations moyenne et haute tension, eclairage 
4. Lois et 1-eglements administ1~atifs 

- statut general des fonctionnaires de l'Etat 
- legislation concernant l'o1·ganisation de !'administration des Batiments Publics 
- legislation concernant les ma1-ches publics 
- notions concernant la comptabilite de l'Etat 

45 pts 

30 pts 

100 pts 

15 pts 

45 pts 

30 pts 

10 pts 

100 pts 

Art. 2. Notre Secretaire d'Etat aux Travaux Publics et Notre Ministre de la Fonction Publique et de la Reforme 
Administrative sont charges de !'execution du present reglement qui sera publie au Memorial. 

Le Secretaire d'Etat aux Travaux Publics, 
Georges Wohlfart 

Le Ministre de la Fonction Publique 
et de la Reforme Administrative 

Michel Wolter 

Cabasson, le 31 juillet 1995. 
Jean 

Reglement grand-ducal du 10 octobre 1995 concernant les aides aux mesures forestieres en agriculture 
et en foret. 

Nous JEAN, par la grace de Dieu, Grand-Due de Luxembourg, Due de Nassau; 

Vu les articles 33 et 34 de la loi du 11 aout 1982 concernant la protection de la nature et des ressources naturel les; 

Vu le reglement CEE no 2080/92 du Conseil du 30 juin 1992 instituant un regime communautaire d'aides aux mesures 
forestieres en agriculture; 

Vu l'avis de la Chambre d'Agl"iculture; 

Vu !'article 27 de la loi du 8 fevrier 1961 portant organisation du Conseil d'Etat et considerant qu'i I ya urgence; 

Sur le rapport de Notre Ministre de !'Agriculture, de la Viticulture et du Developpement rural, de Notre Ministre de 
!'Environnement et de Notre Ministre du Budget et apres deliberation du Gouvernement en Conseil; 

Arretons: 

Art 1er. Des subventions pour mesures forestieres peuvent etre allouees, selon les distinctions ci-apres, aux 
proprietaires de fonds agricoles et forestiers, y compris les collectivites publiques autres que l'Etat. Les dispositions des 
annexes 1-V font partie integrante du present reglement. 

Ne sont subventionnees que les mesures forestieres ayant trait a des fonds situes en zone verte au sens de !'article 2 
de la loi du 11 aout 1982 concernant la protection de la nature et des ressources nature lies. 

Ne sont pas subventionnes: 

- les boisements executes sur les fonds figurant au catalogue des terrains inaptes au boisement mentionnes dans 
l'annexe I; 

- les boisements et reboisements realises en vue de la production d'arbres de Noel ou d'arbres d'ornement; 

- les boisements executes en compensation de defrichements; 

- les boisements et reboisements imposes a la suite de condamnations pour infractions en matiere de protection des bois 
ou de la conservation de la nature. 
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Aussi longtemps que des plans zonaux ou des plans d'occupation du sol ne sont pas disponibles, le boisement des 
terres agricoles et des vaines est regi pa1· les conditions speciales de l'annexe II visant la localisation des boisements et les 
conditions de 1·egroupement des surfaces concernees. En cas de boisement dans le cadre d'un plan zonal ou d'un plan 
d'occupation du sol, les surfaces presci-ites a l'annexe II peuvent etre reduites a 50 a1·es; toutefois les dispositions 
concernant les distances a observe1· (b) et !'implantation dans l'espace rural (c) restent d'application; de meme les 
dispositions enoncees aux deuxieme et troisieme tirets du paragraphe 2 sous a). 

Les pratiques sylvicoles, concernant les boisements, sont determinees a l'annexe Ill. 

Art. 2. Les montants des subventions a allouer sont fixes comme suit: 

a) boisement et reboisement 

- 1.500 francs l'a1·e pour le hetre commun, le chene pedoncule et le chene rouvre, a condition que le nombre de plants 
mis en place a l'are soit compris entre 50 et 80 unites. Ces essences peuvent etre melangees jusqu'a concurrence de 
25% d'autres essences feuillues; 

- 1.000 francs l'are pour les autres essences feuillues subventionnees, a condition que le nomb1·e de plants mis en place a 
l'are soit compris entre 25 et SO unites, et que la part du charme ne depasse pas 30% des plants utilises; 

- 1.500 francs l'are pour la regeneration naturelle de feuillus, a condition que la part du hetre et du chene comporte au 
moins 75% de la surface regene1·ee; 

- 1.000 francs l'are pou1· la regeneration naturelle du frene, de l'erable sycomore, de l'erable plane et du chene rouge, a 
condition que leur part comporte au moins 75% de la surface regeneree, le restant etant constitue d'autres essences 
feuillues; 

- 500 francs l'are pour le merisier et le noyer commun, plantes a haute tige et munis d'un tuteur, a raison de 150 a 200 
arbres a l'ha et 250 francs l'are pour la mise en place de 8 a 10 plants de merisiers a l'are; 

- 400 francs l'are pour la plantation de resineux autres que l'epicea, et 250 francs l'are pour la plantation d'epicea, a 
condition que le nombre des plants mis en place soit compris entre 15 et 25 unites. La regeneration naturelle des 
resineux vises ci-dessus est subventionnee aux memes taux respectifs, a condition que les essences soient de station et 
que les semis se soient installes a la suite de coupes progressives. La conversion en 1·esineux de futaies feuillues des 
classes de fertilite I a Ill selon les tables de prnduction de Schober (1967) n'est pas subventionnee. 

Le montant des subventions prevues ci-dessus est double pour les travaux de reboisement executes a la suite de 
calamites naturelles. 

Les t1·avaux de 1·eboisement et de 1·egenfration naturelle vises ci-dessus doivent s'etendre su1· une surface d'au moins 
50 ares pa1· unite de traitement, constituee d'un seul tenant. 

b) conversion de tail/is 

- 500 francs l'are pour la conversion par vieillissement de taillis qui doivent etre ages de 40 a 80 ans et dont la hauteur 
dominante des perches est d'au moins 13 metres a l'age de 40 ans. 

- 1.000 francs l'are pour la conversion de taillis en futaie moyennant plantation d'enrichissement a l'aide d'une ou de 
plusieurs essences feuillues dans le peuplement restant, compose de 300 a 600 baliveaux et de tiges d'accompagnement 
a !'hectare. Le nombre minimal de plants a mettre en place doit etre de 30 sujets feuil lus par are effectivement plante. 

La surface a convertir doit comporter 50 ares au moins. 

c) travaux d'entretien 

- 250 francs l'are pour les travaux de premiere eclaircie dans les peuplements ages de 15 a 25 ans pour les resineux, et de 
20 a 35 ans pour les feuillus. 

- 200 francs l'are pour la restauration de forets 1·esineuses, a.gees de mo ins de 40 ans, a condition qu'elles aient change de 
prop1·ietaire ap1·es l'age de 25 ans sans avoir beneficie de la subvention visee au tiret ci-dessus. Les travaux de 
restauration comportent un elagage de penetration et le degagement d'arbres de place a raison de 2 a 3 a1·bres a l'a1·e. 

- 200 francs l'are pour les travaux d'elagage: 
* de douglasieres, a raison de 2 a 3 arbres a l'are; 
* de feuillus precieux tels les erables, le frene, le merisier, le noyer com mun, le chene rouge, l'aulne glutineux, a raison 

de 1 a 2 arbres a l'are. 

Les arbres sont elagues, eventuellement en deux temps, jusqu'a une hauteur de S m au moins. Le diametre a hauteur 
d'homme ne peut etre superieur a 20 cm pour la premiere etape, ni etre superieur a 25 cm pour la deuxieme etape 
d'elagage. 

La surface a eclaircir, a restaurer ou a elaguer doit comporter SO ares au moins. 

d) travaux de protection 

- pour !'installation de clotures d'une longueur minimale de 250 metres servant a prevenir les degats de gibier dans les 
feuillus et dans les resineux, autres que l'epicea et le pin: 

* 100 francs le metre courant, si la hauteur de la cloture est de 2 metres; 
* 60 francs le metre courant, si la hauteur de la cloture est de 1,5 metres; 
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- les protections individuelles en t1-eillis de fe1- sont subventionnees a raison de, i-espectivement, 100 et 60francs par pied; 
les protections prefab1-iquees sont subventionnees a raison de 50% du cout total. La subvention des protections 
individuelles ne peut toutefois pas depasse1- celle de !'installation d'une cloture continue; la quantite minimale requise 
pour etre subventionnee est fixee a 100 protections individuelles. 

Les clotures et les protections individuel les doivent etre entretenues de fai;:on reguliere. Elles sent a en lever, sauf en 
cas de presence de cerfs, une fois que le peuplement a atteint une hauteur moyenne de 2 metres. 

e) mesures de conservation 

100 fr/m3 de bois debardes a l'aide du cheval jusqu'aux places de depots ou jusqu'a la hauteur des pistes de debardage; 
la quantite minima le 1-equise pour etre subventionnee est fixee a 50 m3, a mo ins que le debardage ne soit effectue dans le 
cadre d'une p1-emiere eclaircie subventionnee. 

f) voirie forestiere 

80% du cout total, ou du devis dument approuve, si celui-ci est inferieur au cout total. La longueu1- du chem in, pour 
etre subventionne, doit etre de 250 m au moins. Elle peut toutefois etre reduite jusqu'a 100 m, a condition que la tranche 
de chem in a executer fasse partie d'un systeme de voirie fo1-estiere d'au mo ins 250 metres, projetee dans le cadre d'un 
plan d'amenagement, d'un plan simple de gestion, ou d'un plan particulier auquel ont souscrit le ou les proprietaires 
fonciers concernes. 

g) plan simple de gestion 

80% du cout total ou du devis dument approuve, si celui-ci est inferieur au cout total. Le plan simple de gestion doit 
etre etabli par un homme de l'art, agree par le Ministre ayant dans ses attributions la Sylviculture, designe dans le present 
reglement par le terme "le Ministre", et doit porter sur les proprietes boisees, groupees ou non en syndicat, d'une 
etendue forestiere d'au moins 10 hectares. Les modalites en sent fixees a !'annexe IV. 

Le montant des subventions prevues sous a, b, c, d et e est majore de 25% pour des ti-avaux executes par un groupe de 
3 proprietaires au moins, sur des fonds forestiers formant un ensemble, totalisant au moins 100 ares. 

Art. 3. Le boisement a neuf de terres agricoles vise au reglement CEE no 2080/92 est regi en outre par les dispositions 
suivantes: 

a) notion de terre agricole 

Au sens du present 1-eglement, la notion de terre agricole comprend les ten-es arables, les prairies et paturages 
permanents ainsi que les ten-ains couverts de cultures pe1-manentes, a !'exception des vignobles. Ces supe1-ficies doivent 
avoir fait l'objet d'une utilisation agi-icole au moins jusqu'au 31 juillet 1992. 

b) travaux de preparation de terrain 

Les taux fixes a !'article 2 sous a) peuvent et1-e augmentes jusqu'a concurrence de 300 francs par are selon l'envergure 
des t1-avaux de p1-eparation du terrain effectivement fournis. 

c) prime annuelle pour perte de revenu 

Peuvent etre alloues: 

- 90 francs l'a1-e a un exploitant agricole a titre principal au sens de l'a1-ticle 3 du reglement grand-ducal modifie du 31 
juillet 1987 portant execution de la loi du 18 decemb1-e 1986 promouvant le developpement de !'agriculture, ou par un 
groupement d'exploitants a titre principal, ayant exploite les terres avant leur boisement; 

- 50 francs l'a1-e a un autre beneficiaire, excepte les collectivites publiques ainsi que les beneficiaires du regime de 
preretraite vise au 1-eglement CEE no 2079/92 du Conseil du 30 juin 1992 instituant un 1-egime communautaire d'aides a 
la preret1-aite en agriculture ainsi que toute institution de droit public. 

Art. 4. La demande d'allocation d'une subvention visee par les articles 2 et 3 qui precedent, est a adresser par ecrit, avant 
le commencement des travaux, au Ministre par l'intermediaire du Directeur de !'Administration des Eaux et Forets ou de son 
delegue pour instruction. Un accuse de reception en est adresse au demandeur. 

La demande est accompagnee d'un extrait de la carte topographique et d'un extrait du plan cadastral avec indication 
exacte de l'assiette des travauxou du trajet, s'il s'agit de la construction d'un chem in forestier, ainsi que de la contenance 
des fonds faisant l'objet des travaux. S'il s'agit d'un projet de plantation, la demande indique en outre les essences, le 
nombre, l'age et le producteur des plants choisis. En cas de protection individuelle, ii ya lieu d'indiquer le genre et le 
nombre. 

S'il s'agit de !'implantation d'un chemin forestier ou d'un boisement, l'autorisation requise par la loi du 11 aout 1982 
precitee doit etre jointe. 

Pour les travaux de premiere eclaircie, l'age des peuplements ainsi que le volume a enlever sont a indiquer dans la 
demande. 

Pour les travaux d'elagage, le diametre a hauteur d'homme ainsi que le nombre d'arbres a elaguer sent a indiquer dans 
la demande. 

Art. 5. Les subventions sont allouees selon les modalites de paiement suivantes: 
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a) travaux forestiers 

Pour les plantations, la premiere moitie de la subvention est versee apres l'achevement des travaux, au vu d'un 
proces-verbal de reception provisoire, la seconde moitie est versee dans un delai de 3 ans apres l'achevement des 
travaux, au vu d'un proces-verbal de reception definitive, constatant une reprise minimale de 80% des plants et donnant 
!'assurance que l'entretien des nouvelles plantations est garanti. Dans le cas des boisements de terres agricoles vises a 
!'article 3 ci-dessus, le delai de 3 ans est porte a 5 ans. 

Pour les travaux de conve1-sion de taillis, la premie1-e moitie de la subvention est versee ap1-es l'achevement des 
t1-avaux d'eclai1-cie, au vu d'un proces-verbal de reception provisoire. La seconde moitie est payable apres 3 ans, au vu 
d'un proces-verbal de 1-eception definitive constatant une evolution normale des peuplements. 

Les subventions pour les travaux de debardage a l'aide du cheval, pour !'installation de clotures, pour les travaux de 
premiere eclaircie, de restauration ou d'elagage et pour les travaux de construction de chemins, sont versees apres 
l'achevement des travaux, au vu d'un proces-verbal de reception. 

Pour l'etablissement des plans simples de gestion, la p1-emie1-e moitie de la subvention est ve1-see apres l'achevement 
de l'inventaire au vu d'un proces-verbal de reception provisoire, une deuxieme partie est versee apres l'achevement du 
plan de gestion constate par un proces-verbal de 1-eception definitive. 

Les proces-verbaux sont dresses par le Directeur de !'Administration des Eaux et Forets ou son delegue et transmis 
pour liquidation au Ministre qui en adressera une copie au beneficiaire. 

b) pertes de revenu 

La prime destinee a compenser des pertes de revenu decoulant du boisement des surfaces agricoles est versee 
annuellement pour une duree maximale de: 

- vingt ans en cas de boisement de feuillus, 
- quinze ans en cas de boisement de resineux. 

Elle est allouee pour la p1-emiere fois au moment de !'allocation de la pi-emie1-e moitie de la prime relative aux travaux 
de plantation et de travaux d'entretien. 

La prime est ordonnancee a charge des credits du Ministere de !'Agriculture, de la Viticulture et du Developpement 
rural. 

Art. 6. Ne sont subventionnes que les travaux de boisement, de reboisement et de 1-egeneration naturelle qui sont 
executes dans l'interet de la sauvega1-de de la sui-face boisee et qui sont conformes aux ci-ite1-es ecologiques 1-epris a 
l'annexe V. 

Les subventions sont refusees si les fonds a boiser comportent un ou plusieurs criteres non retenus pour les essences 
choisies. 

Les essences disseminees accompagnant natu1-ellement les chenes et le hetre, non mentionnees a l'annexe V, sont 
subventionnees au meme titre que !'essence principale a laquel le ell es se t1-ouvent melangees. 

Le ou les proprietaires sont ten us de suivre les instructions qui leur ont ete communiquees par ecrit par le Directeu r 
de !'Administration des Eaux et Forets ou son delegue et qui concernent: 

- le choix des essences, l'espacement et la qualite des plants: 
- les mesures d'entretien des plantations qui s'imposent normalement dans l'interet de la conservation de la plantation; 
- les mesures a prendre pour la lutte contre les degats de gibier: 
- le nombre d'arbres a elaguer: 
- le volume des bois a enlever en premiere eclaircie ou en conversion de taillis. 

Peuvent etre ecartees les demandes des proprietaires qui ont neglige de proceder aux travaux d'entretien et de 
conservation necessaires apres la cessation du controle de !'Administration des Eaux et Forets. 

Art. 7. Les subventions, augmentees du montant des interets legaux, doivent etre remboursees a l'Etat s'il est constate 
que le proprietaire: 

- a produit des arbres de Noel ou d'ornement; 
- ne s'est pas conforme aux instructions visees a !'article 6; 
- n'a pas entretenu la cloture et les protections individuelles ou ne les a pas enlevees en temps utile; 
- n'a pas entretenu les chemins subventionnes; 
- ne s'est pas conforme aux objectifs fixes au plan de gestion. 

Si apres l'octroi des aides, la parcel le forestiere est transferee a un tiers, celui-ci reste tenu des engagements assumes 
par son vendeur ou donateur. Ce dernier reste tenu s'il a neglige de signaler a son ayant-cause les engagements a 
respecter. 

Art. 8. Le reglementgrand-ducal modifie du 31 juillet 1990 concernant les aides pourtravauxforestiers estabroge. Ces 
dispositions restent cependant applicables aux travaux entames sous le regime de ce reglement. 
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Art. 9. Notre Minist1-e de l'Ag1-icultui-e, de la Viticulture et du Developpement ru1-al, Notre Minist1-e de !'Environnement 
et Notre Ministre du Budget sont charges, chacun en ce qui le concerne, de !'execution du p1-esent 1-eglement qui se1-a publie 
au Memorial. 

Le Ministre de /'Agriculture, 
de la Viticulture 

Chateau de Berg, le 10 octobre 1995. 

et du Developpement rural, 
Fernand Boden 

Le Ministre de /'Environnement, 
Johny Lahure 

Le Ministre du Budget, 
Marc Fischbach 

Jean 

ANNEXE I 

Catalogue des terrains inaptes au boisement 

1. les biotopes, tels que mares, marecages, marais, couvertures vegetales constituees par des roseaux ou des joncs, vises 
par !'article 14 de la loi du 11 aout 1982 concernant la protection de la nature et des ressources naturelles; 

2. les zones protegees aux term es du chapitre 4 de la loi du 11 aout 1982 precitee ainsi que les terrains situ es a l'interieur 
des reserves natu1-elles visees pa1- la decision du Gouvernement en Conseil du 24 avril 1981 relative au plan 
d'amenagement pa1-tiel concernant l'environnement naturel pour autant qu'ils doivent rester a l'etat non boise aux 
te1-mes du reglement de classement; 

3. les zones d'inondation et les fonds de val lees etroites, sauf en cas de creation d'une aulnaie, frenaie ou foret de galerie a 
l'aide de feuillus; 

4. les terrains a sols tres superficiels (moins de 20 cm de profondeur); 

5. les terrains greves d'un projet de construction public ou d'une autre charge s'opposant au boisement; 

6. les terrains agricoles draines ou situes a proximite de terrains draines, pour autant que leur boisement fait entrave a 
l'ecoulement des eaux de drainage en provenance de terres cultivees en amont. 

ANNEXE II 

Conditions de localisation et de regroupement des boisements de terres agricoles et vaines 

a) Swfaces et dimensions minima/es 

1. En cas de boisement isole, la sut-face globale d'un prnjet doit etre d'un seul tenant et ne peut etre inferieure a: 
- 5 ha pour la plantation de resineux; 

- 3 ha pour la plantation melangee avec au moins 75 % de la surface en feuillus; 
- 2 ha pour la plantation de feuillus. 

La largeu1- du futur peuplement ne peut etre infei-ieure a 100 metres. 
2. En cas d'un boisement rattache a un massif forestie1- existant, les conditions suivantes doivent etre respectees: 

- les surfaces minimales visees au paragraphe 1. ci-dessus peuvent etre ramenees a 1 ha, a condition que le terrain a 
boiser touche, sur une distance d'au moins le quart de son perimet1-e, le massif existant; 

- si le massif existant est constitue de feuillus, seule une plantation feuillue peut et1-e subventionnee; 
- si le massif existant est constitue de resineux, le futur peuplement, pour etre subventionne, peut et1-e compose de 

resineux, a condition de le delimiter du cote de la surface ag1-icole par une lisiere composee d'essences feuillues 
dont la largeur comporte au moins 10 m. 

3. Les surfaces minimales s'entendent sans distinction de proprietaires. 

b) Distances a observer 

Les distances mini males ci-apres sont a respecter et ne peuvent recevoir aucune plantation, y compris les plantations 
de lisiere: 

1. a partir du perimetre d'agglomeration: 
- cent metres 

2. a partir du haut de la rive, sauf s'il s'agit d'une plantation mentionnee au paragraphe 3 de l'annexe I: 
- dix metres 

3. a partir de terres agricoles et des biotopes et zones protegees non boises, vises par la loi du 11 aout 1982 concernant la 
protection de la nature et des ressources naturelles: 
- quinze metres sur le cote Nord 

- dix metres sur les cotes Est et Ouest 

- cinq metres sur le cote Sud 
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5. a partir de la voie publique, la voie fem~e, les conduites d'ene1-gie, de gaz ou de liquide: 
- les distances prescrites par la loi ou par convention. 

c) Implantation dans f'espace rural 

1. La realisation des plantations ne peut creer des enclaves de terrains agricoles inferieures a trois hectares dans le cas 
d'une pature, ni inferieure a dix hectares dans les autres cas d'utilisation agricole. En general, les plantations en damiers 
sent a proscrire. 

2. La mise en place des plantations ne peut faire obstacle a l'ecoulement de l'airfroid ni aux points devue remarquables. 
3. L'orientation des plantations doit suivre le relief naturel du terrain. 
4. Les plantations ne doivent pas combler les derniers vides a l'interieur des massifs forestiers dans l'interet d'une bonne 

structuration du paysage. 

ANNEXE Ill 

Pratiques sylvicoles 

1. Les plantations de resineux sent entourees d'une lisiere feuillue d'une largeur de dix metres au minimum. 
2. Les terres agricoles doivent. le cas echeant, etre preparees a la plantation moyennant un travail du sol adequat, 

comprenant notamment les travaux suivants: 
- sous-solage des champs permettant la destruction de la semelle de labour; 
- destruction de la surface enherbee des pres et paturages; 
- reensemencement adequat des terrains a planter. 

ANNEXE IV 

Modalites relatives a l'etablissement d'un plan simple de gestion pour proprietes, groupees ou 
non en syndicat, d'une etendue forestiere de 10 ha au minimum 

L'etablissement d'un plan simple de gestion comprend les etapes suivantes: 

1. Description et delimitation des proprietes 
2. lnventaire des peuplements sur le terrain 
3. Choix des objectifs de gestion 
4. Planification: 

- Carte des peuplements 
- Calendl"ier des travaux et carte de gestion 
- Carte de voirie 
- Aides de l'Etat 

1. Description et delimitation des proprietes 

La ou les proprietes forestieres sent delimitees sur les plans cadastraux (echel le: 1 :2.500 ou 1 :5.000). 
La propriete est divisee en pa1·celles forestieres, a numerote1- et a 1·eporter sur le fonds topographique a l'echelle 
1:10.000. 

Sent etablies les listes des proprietaires avec notamment: 

- Noms et adresses du proprietaire ou des proprietaires (au cas ou ii s'agit d'une copropriete ou d'un groupement) 
- Situation de la propriete forestiere selon la ou les communes et sections de commune, numeros et surfaces des 

parcelles cadastrales, ainsi que la surface cadastrale cumulee par proprietaire et par plan de gestion 
- Concordance entre le parcellaire-foret et le parcellaire-cadastre 

2. lnventaire des peuplements sur le terrain 

Les peuplements sont delimites sur le fonds topographique ou sur les plans cadastraux et font l'objet d'un inventaire 
detaille sur le terrain. Cet inventaire recueille les informations suivantes: 

Facteurs de station: 

Facteurs d'exploitation: 

Caracteristiques du peuplement: 
terriere, 

Appreciation du peuplement: 

situation topographique, pente, exposition, geologie, type de sol 

accessibilite, voirie 

type de peuplement, essence(s), composition du melange, age, surface 
hauteur dominante, surface 

qualite, etat sanitaire, chablis 
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Toutes ces donnees sont 1-etenues sut- les cartes cadast1-ales ou topographiques 1-espectivement su1- les fiches 
desffiptives etablies par peuplement et proprietai1-e. L'ensemble des donnees est 1-ep1-is dans une description sommaire 
de l'etat actuel de la prnpi-iete. 

3) Chaix des objectifs de gestion 

Sont proposes pour chaque type de peuplement: 

- la revolution du peuplement (terme d'exploitation) 
- la rotation des interventions (periodicite des interventions) 
- le choix des essences en cas de reboisement 
- le choix des essences a favoriser lors du nettoiement et des premieres eclaircies 
- les fonctions autres que la production de bois 

4) Planification 

Sur base des resultats de l'inventaire de terrain est etabli le plan de gestion proprement dit, comprenant: 

a) Carte des peuplements 

Confection des cartes de peuplements sur fonds cadastral a l'echelle 1 :5.000. Ces cartes 1-enseignernnt, pour chaque 
peuplement: 

- !'identification de la parcelle 
- les essences constitutives 
- l'a.ge du peuplement. 

b) Calend1-ier des t1-avaux et carte de gestion 

Etablissement d'un calendrier des t1-avaux pour la decennie a veni1- comprenant: 

- le programme decennal des travaux conseilles, avec indication des priorites eventuelles, pour !'ensemble des 
proprietes, sous forme d'un tableau indicatif etabli comme suit: 

a) l'annee d'intervention 
b) !'identification de la propriete (peuplement, no cadastral, proprietaire) 
c) le type d'intervention propose 
d) la surface pour laquelle !'intervention est proposee 
e) eventuellement les conseils specifiques lies a la parcel le forestiere 

- la carte de gestion annuelle ou pluriannuelle, selon l'intensite des travaux prevus: 
ca1·te de gestion annuelle etablie su1· fonds cadastral a l'echelle 1 :5.000, situant et differenciant les differents types de 
travaux proposes, sur !'ensemble de la propriete. 

En cas d'un groupement de proprietaires, un calendrier semblable est a etablir par propriete. 

c) Carte de voirie 

L'inventaire fournit les informations suivantes sur la voirie existante: 

- les chemins de terre (m) 
- les chemins empierres (m) 
- les aires de stockage 
- les contraintes de circulation 
- les zones a probleme 

Les donnees susmentionnees sont portees sur la carte de voirie a fonds topographique a l'echelle 1:10.000 laquelle est 
accompagnee de propositions sommaires pour !'amelioration du reseau. 

d) Planification et estimation des aides pouvant etre accordees par l'Etat. 

Presentation d'un tableau reprenant les parcelles forestieres et les travaux y prevus, susceptibles d'etre 
subventionnes par l'Etat. 
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Essence jnom commu~1 

Aut ne glul ineux 

Bouleau 

Chamte 

Chene r,eaoncule 
Chine roulle d'Amtirique 

Chene sessil~ 

Do1Jglas 

Epicea commun 

E rable plane 

Er able syoc more 

Frene ccmmu11 

Hetr" eommun 

M~l~z..i d"Europe 

Melez;i du Japon 

Merisier des bois 

Noyer oommun 

Pin de Corse 

Pin noir d'Autriche 

Pin sylv~bc 

Sepin de Nordmann 

Sapin de Vaneoll\ler 

Sapin noble 

Sapifl peciine 

TLileuL a gra ndes feuilles 

Tilleul i!, pet iles fouiUes 

2. Geologle 
Dev: ~~,en 

Bu: Buntsa ndslein 

Mu: M<.1ochelkall< 

Ma: Keuper 

ANNEXE V Uste des criteres ecologiques par essence subventionnee 

Le~ subventions son1 ri,fusee~ !SI les fonds a bolser comp:,rtent un au plu1::leurs crlt~r_es non rom,nus d>ms: le lab!eau cl-aprts pour l~s essertce-!: eholsles (art. 6). 

Essen~e jnom latlnl 

Alnus gh;tincsa, Gaertn. 

Bsoltlla poodula 

Ca rpil'IUS l>Etuh.1s L. 
Quercus robur L 

Quer<:us borealis MiehK. 

Quercus ses,sm, Ehth. 

Pseudc!suga meni:iesii Fral'ICO 

Pi<:"a abies Karst. 

Aa!r plalanaicles L. 

Acer pseudoplaian111, L, 

Fraxinus ,i:,:celsior L 

Fagus sylvatica L. 

lariKcleciclua Mill. 
l.aril( leptdepis Gard. 

Pru hU$ avium L. 

Juglani. regia L. 
Pinus nigra var. Lairicio Poiret 

Pinus nigm var. aus!riaca 

Pin~$ $ylve$l'1$ L. 
Abies nordmanniana Spach. 

Ables grand"is llrtdl. 

Able,; procora R. 

Abi~s alba Mi~. 

Tilia plal)'phyllos Scc,p. 

Tilia c~rdat:!. Mll L 

3, Exposition 
N: NO-E 

S: E-NO 

?; plateau 

\/: lond de ~·al iee 

1.AKl\ude %, G~ologle 3. El{p.,,.lti<>n 

,.500 m Dev Bu Mu Ma Do pJ N C ? V 

sans limit Dev Bu Mu Ma Sa Do Al N S C P V 

"SOOm Dev Mu Ma Do Al N C P V 

<400m Dev Bu (Ml.I) Ma Sa De Al SC P V 

<:450m Dev Bu Sa Do (Al) SC PM 
<400m Diav Bu Mu Ma Sa Do s C p 

sans Amit. DeY.&r Mu Sa Do Al (N} S C p 

>350m Dev·su Sa N C P V 

sans I.mil l),}v 8oJ Mll Sa Do Al N(S)CPV 

sans limit. Dev Bu Mu - Sa Do Al N (S) C P V 

<400m Dev Bu Mu .Sa Oo Al N C P V 

s.Y'IS limit. O~v Bu Mu Sa Do N C P V 

sans limit Oev Bu Mu Sa ClQ N. N lC) P 
sans limit. De'I Bu Sa A1 ti C p 

<400m Mu Sa Do S C p 

< 400m M~ $ C V 

<300m ~v Bu Ma Sa Al S G 

<300m Bu Mu Ma Sa Oo Al N S C p 

< 400m Bl.I Sa S C P 

sans limit. Oev eu Mu Mil Sa Do Al N S C P V 

<500m Dev Ma Al N C p V 

> 450m Dev Bu "' C p y 

,. 450m 04v Bu ),l C p 

< 400 m Dev Bu Mu Ma Sa Do Al N S C P V 
<400m Dell Bu Mu Ma Sa Do Al N S C p V 

LEGENDE 

5. Texture 
ZS: sable [Z) e: $able limoneui,: (S) 

PL/\: imon sableux lager, limon sableu~ et imorr 

EU: argile lllg<!re (E) et argile "Mcie (U) 

G: limon calllouleU)( et sols a1deMai,; 

~- Pe•te 

1 
1 2 

1 2 
1 2 
\ {2) 

1 2 

1 2 

1 2 

1 2 

1 2 
1 2 

1 2 
l 2 
1 . 2 , 2 
1 

1 2 
1 2 

1 2 

1 2 
1 2 
1 2 

1 2 
1 2 

1 2 

5. Texture 6. Drainage 

PLA EU G (I I 

ZS Pi.A E G b c i:I 

PLA EU G b- C -0 D 

PlA EIJ G b c; a I 
ZS PlA E G b c d 
S PLA EU G b ,: d D I 

S PLA <, b ,; (d) 

S PLA G b c (cl) 

S PLA G b C d 

s Pl.A G b e: d 

PLA EU G b C 

S PLA G b c 
S PLA G b C (cl} 

S PLA EU G o d 
S PU. G b c 

PLA b e 

ZS PLA G a b 0 

ZS FLA G b c 
ZS Pu\ EU G :'l b c d 
ZS Pu\ G b c d 

PLA E G b c d 

PLA E G b c d 

PLA E G b c d 

S Pu\ EU G b o d 0 

ZS PlA EU G I) c d D 

7. Prom· 
ab: scis b..-ur,s et sols brJns lessives 

c: so!s less~s degr~s 

7.Pf<>ftl 

F ~b p 

abcBlp 

ab p 

ab a p-
ab c p 

ab ,: B p 
ab B p 
ab (c) p 
ab 8 p 

ab B p 
ab B p 

ab c B p 

ab- B p 
ab, C p 

ab p 
ab e p 
ab C p 

ab e: B p 
<lb c f p 
ab c p 

ab p 

ab ll 
ab p 
ab B p 

ab B p 

B: so1s bruos El sol,; brunt. \ess~s sur assise calcaire 

f $[)is p,,dzo::lis<!s et podwls 

8.Pr<>f<>nde1tr 9.Comp. 10.Mrat. 

1 

1 

1 
1 
1 
t 
1 
1 
1 
1 

1 

1 

1 

1 
1 

1 

1 
1 
1 
1 

1 
1 

1 
1 

1 

2 1 2 3 , 
2 3 1 (2} 1 

2 3 1 2 3 1 

2 1 2 3 1 

2 1 (2> 1 

2 3 , 2 3 1 

2 1 , 
2 1 (2) 1 

2 3 2 3 1 

2 3 1 2 3 1 

2 1 (2) 1 

2 1 1 
2 3 1 1 

2 , (2) 1 

2 1 (2) 1 

2 1 2 1 

2 3 1 (2) 1 

2 3 i {2) I 

2 3 1 2 3 1 

2 3 1 2 1 

2 1 (2) 1 

2 1 2 3 1 

2 1 2 3 1 

2 3 1 2 3 1 

2 3 11 2 31 1 

9. Compaclte du sol 
1: faible 

2: prorsol"IC>l!e 

3 : tr~!qirnnonc.l!'e 

2 

(2) 

(2) 

2 

2 

2 

(2_) 

(2) 

(2) 

(2) 

2 
(2) 

2 

(2) 

2 
(2) 

2 

. Ma mes el caloai,.,. dEe SI.assen c· oomt:e p: sols sans tj(:-veloppemenl de profil ou ~ prQlil 

non dMini IP- e~ .. ~losol, antNions, co'll.Nions) 
• Lias mt.>(lln et o,upe rieur 

• Tertiaire 

• OUatemai~ 

sa : Gres a RO$ei;,.,,, 

" G r,l:s cte Lu,;ernt>oug 

" Limans o.r Lias 

Do: Dog~er 

Al :M.Nions 

4. Pente / lncllnalson 
1: a - 3□'il 

2:31,50% 

:i. wperieur .I~% 

6. Drainage I classes de drainage 

a: sols ~ i:lrain.-ge ~essif 

b: ·so1t a drainage favorable ( pas '1e traces < ! eo cm) 

e: sols a drainage m~ (traces en\fe 60 et BO cm) 

d: sole a droln•;J" imparfatt (!races ernre 30 e-160 cm) 

D: sols ~~ematiYernenl humide,;, altemaliwmarit ~ (te,dure E el U) 

I: drainage pauvre {traces<~ 30cm). sols humlc!es a tres-humicles 

F: sols redlils en slllfaoe (gley) 

10. AeraUandusol 
1 : noonale 

8. Profondeur du $OI 2: d~5eieme 

1 : ph.sse profoooe el mod,!rement proloo-:1e: sup6~eure a 8Q cm 

2 : pMase p<.il profoooe: .:o . 80 cm 

3 : phase supe,fieielle: 20 • .io cm 

4 : ph~se ~rtmeme~t st.1perfii:ielle; i~ri-eurt0 6 20 r;,n 

C ): ~cieur 1o1,;,e, ~ coooiian de disposer ~e facteUJS C0"1pensaloires 

t-> -0,. 
Iv 
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Texte coordonne du 6 novembre 1995 de !'annexe 1 modifiee de la loi du 11 mars 1981 portant 
reglementation de la mise sur le marche et de l'emploi de certaines substances et preparations dangereuses. 

Le present texte coordonne comprend l'annexe 1 de la loi du 11 ma1-s 1981, telle qu'elle a ete modifiee par: 

1) Reglement grand-ducal du 26 juin 1986 portant modification de l'annexe 1 de la loi du 11 mars 1981 portant 
reglementation de la mise sur le marche et de l'emploi de certaines substances et preparations dangereuses et du 
reglementg1-and-ducal du 26 juin 1980 concernant !'elimination des polychlorobiphenyles et des polychloroterphenyles 
(Memorial A SO, p. 1555); 

2) Reglement g1-and-ducal du 23 mai 1993 
relatif aux piles et accumulateu1-s contenant certaines matieres dangereuses 
portant modification de l'annexe 1 de la loi du 11 ma1-s 1981 portant 1·eglementation de la mise sur le marche et de 
l'emploi de certaines substances et prepa1·ations dange1-euses (Memorial A 42, p. 898); 

3) Reglement g1·and-ducal du 19 avril 1994 portant modification de l'annexe 1 de la loi du 11 mars 1981 portant 
reglementation de la mise sur le ma1·che et de l'emploi de certaines substances et preparations dangereuses (Memorial 
A 32, p. 602); 

4) Reglement grand-ducal du 10 juillet 1995 modifiant l'annexe 1 de la loi du 11 mars 1981 portant reglementation de la 
mise sur le marche et de l'emploi de certaines substances et preparations dangereuses (Memoi-ial A 63, p. 1533); 

Les delais d'application de la loi du 11 mars 1981 dont profitaient certaines substances ne sont pas repris dans le texte 
coordonne, si ces delais sont echus avant le 31 juin 1984. 

En outre, les references a la loi du 18 mai 1984 relative a la classification, l'emballage et l'etiquetage des substances 
dangereuses ont ete remplacees par des references a la loi du 15 juin 1994 relative a la classification, l'emballage et 
l'etiquetage des substances dangereuses. 

Denomination de la substance, des groupes de 
substances ou des preparations 

1. Polychlorobiphenyles (PCB), a !'exception des 
monochlorobiphenyles et dichlorobiphenyles 
- Polychloroterphenyles (PCT) 
- Preparations, y compris les huiles usagees,dont la 
teneur en PCB ou PCT et supei-ieure a 0,005% en 
poids 

2. Chloro-1-ethylene ( chlorure de vinyle monomere). 

3. Substances ou preparations liquides qui sont 
considerees comme dangereuses au sens des 
definitions de !'article 2 pa1-ag1-aphe 2 et des c1-iteres 
figu1·ant a l'annexe YI, partie 11, point D de la loi du 15 
juin 1994 relative a la classification, l'emballage et 
l'etiquetage des substances dange1·euses. 

4. Phosphate de tri (2,3 - dibromopropyle)CAS no. 
126-72-7 (Chemical Abstract Service Number). 

5. Benzene CAS no. 71-43-2 (Chemical Abstract 
Service Number) 

ANNEXE 1 

Conditions de limitation 

Ne sont pas admis. 

N'est pas admis comme agent propulseur d'aerosols 
pour quelqu'emploi que ce soit. 

Ne sont pas admises: 
- dans les objets deco1-atifs destines a produire des 
effets de lumiere ou de couleu1-obtenus par des phases 
differentes, par exemple dans les lampes d'ambiance et 
des cend ri ers, 
- dans des farces et att1·apes, 
- dans des jeux destines a un ou plusieu1·s participants 
ou dans tous les objets destines a etre utilises comme 
tels, meme sous des aspects decoratifs. 

N'est pas admis dans les articles textiles destines a 
entrer en contact avec la peau, par exemple les 
vetements, les sous-vetements et les articles de 
lingerie 

N'est pas admis dans les jouets ou parties de jouets mis 
sur le marche lorsque la concentration en benzene 
libre est superieure a 5 mg/kg du poids du jouet ou 
d'une partie du jouet. 
N'est pas admis en concentration egale ou superieure 
a 0, 1 % masse dans les substances et preparations mises 
sur le marche. 

Par derogation, cette disposition n'est pas applicable: 
a) aux carburants qui font l'objet de la directive 
85/210/CEE; 


